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Titre abrg


1Loi sur le Collge des agents de brevets et des agents de marques de commerce.
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	2014, ch. 20, art. 366(A)
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Dfinitions et application
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Dfinitions


2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	agent de brevets

	
agent de brevetsPersonne physique titulaire d'un permis d'agent de brevets ou d'un permis d'agent de brevets en formation dlivr en vertu de l'article 26.(patent agent)



	agent de marques de commerce

	
agent de marques de commercePersonne physique titulaire d'un permis d'agent de marques de commerce ou d'un permis d'agent de marques de commerce en formation dlivr en vertu de l'article 29.(trademark agent)



	Collge

	
CollgeLe Collge des agents de brevets et des agents de marques de commerce constitu par l'article 5.(College)



	conseil

	
conseilLe conseil d'administration constitu par l'article 13.(Board)



	dtenteur d'un privilge

	
dtenteur d'un privilgePersonne qui dispose du privilge relatif au litige, du secret professionnel de l'avocat ou du notaire ou de la protection vise aux articles 16.1 de la Loi sur les brevets ou 51.13 de la Loi sur les marques de commerce.(French version only)



	enquteur

	
enquteurPersonne physique dsigne en vertu de l'article 42.(investigator)



	ministre

	
ministreLe ministre fdral dsign en vertu de l'article 4.(Minister)



	permis

	
permisPermis dlivr en vertu de la prsente loi.(licence)



	protg

	
protgSe dit du renseignement qui est protg par le privilge relatif au litige ou le secret professionnel de l'avocat ou du notaire ou aux termes des articles 16.1 de la Loi sur les brevets ou 51.13 de la Loi sur les marques de commerce.(privileged)



	registraire

	
registraireLe registraire du Collge nomm en vertu de l'article 22.(Registrar)



	titulaire de permis

	
titulaire de permisAgent de brevets ou agent de marques de commerce.(licensee)
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Application de la loi  Sa Majest


3La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada et des provinces.
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Dsignation du ministre


4Le gouverneur en conseil peut, par dcret, dsigner le ministre fdral charg de l'application de la prsente loi.
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Constitution et organisation





[bookmark: College__6678][bookmark: College__6678]

Collge
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[bookmark: art5] 
Constitution


	

5(1)Est constitu le Collge des agents de brevets et des agents de marques de commerce, personne morale sans capital-actions.













[bookmark: art5par2][bookmark: art5par2]



	
Non-application de la Loi au Collge

(2)Sous rserve de tout rglement pris en vertu de l'alina 76(1)a.1), la Loi canadienne sur les organisations  but non lucratif ne s'applique pas au Collge.
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	2022, ch. 10, art. 282
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Mission


6Le Collge a pour mission de rgir les agents de brevets et les agents de marques de commerce dans l'intrt du public afin d'amliorer la capacit du public d'obtenir les droits confrs sous le rgime de la Loi sur les brevets et de la Loi sur les marques de commerce.
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	2014, ch. 20, art. 366(A)
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Sige


7Le sige du Collge est fix dans la rgion de la capitale nationale, dlimite  l'annexe de la Loi sur la capitale nationale.
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Capacit


8Pour l'accomplissement de sa mission, le Collge dispose de la capacit et des droits, pouvoirs et privilges d'une personne physique et peut, notamment :




	
a)acheter ou acqurir de toute autre faon, ou louer, des biens rels ou personnels;



	
b)disposer, notamment par vente, ou louer tout ou partie des biens ainsi acquis ou lous;



	
c)contracter des emprunts.







	2018, ch. 27, art. 247  8 

	2022, ch. 10, art. 283
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Non-mandataire de Sa Majest


9Le Collge n'est pas un mandataire de Sa Majest et les administrateurs, les membres des comits, le registraire, les enquteurs ainsi que tout dirigeant, employ et mandataire du Collge ne font pas partie de l'administration publique fdrale.
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Loi sur les langues officielles


10La Loi sur les langues officielles s'applique au Collge.
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Membres


11Les membres du Collge sont les titulaires de permis.









[bookmark: art12][bookmark: art12]


Assemble gnrale annuelle


12Le Collge tient une assemble gnrale annuelle des membres dans les six mois suivant la fin de l'anne civile, en un lieu au Canada,  la date et  l'heure fixs par le conseil.
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Conseil d'administration
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[bookmark: art13] 
Composition


	

13(1)Le conseil d'administration du Collge se compose d'au moins sept administrateurs, dont le prsident.
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Arrt fixant le nombre d'administrateurs

(2)Le ministre fixe, par arrt, le nombre d'administrateurs.
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Administrateurs nomms

(3)Le ministre peut, par arrt, fixer le nombre d'administrateurs  nommer et les nommer.
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Nombre maximal d'administrateurs nomms

(4)Le nombre d'administrateurs fix en vertu du paragraphe (3) ne peut tre suprieur au nombre d'administrateurs ncessaires pour former la majorit.











[bookmark: art13par5][bookmark: art13par5]



	
Administrateurs lus

(5)Les autres administrateurs sont des titulaires de permis lus conformment aux rglements administratifs, dont au moins un agent de brevets et un agent de marques de commerce.







	2018, ch. 27, art. 247  13 
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Inadmissibilit


14Ne peut tre nomm ou lu administrateur la personne physique:




	
a)qui est ge de moins de dix-huit ans;



	
b)qui a le statut de failli;



	
c)qui est membre d'une association dont l'objectif principal consiste  reprsenter les intrts de personnes qui donnent des conseils en matire de brevets ou de marques de commerce;



	
d)qui, dans les douze mois prcdents, tait membre d'un organe de direction ou d'un comit directeur d'une association vise  l'alina c);



	
e)s'agissant d'une nomination:


	
(i)qui est un titulaire de permis,



	
(ii)qui est un employ d'un ministre au sens de l'article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques;







	
f)s'agissant d'une lection:


	
(i)dont tout permis est suspendu,



	
(ii)qui remplit les conditions d'inligibilit prvues par rglement administratif.
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	2014, ch. 20, art. 366(A)
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[bookmark: art15] 
Mandat


	

15(1)Le mandat de l'administrateur est d'au plus trois ans et peut tre reconduit pour une dure maximale de trois ans.
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Dure

(2)La dure du mandat:


	
a)dans le cas d'un administrateur nomm, est fixe par le ministre dans l'arrt de nomination;



	
b)dans le cas d'un administrateur lu, est dtermine conformment aux rglements administratifs.
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Chevauchement des mandats

(3)Il est entendu qu'il n'est pas ncessaire que les mandats des administrateurs commencent ou se terminent le mme jour.
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Prolongation du mandat: administrateur nomm

(4)Malgr le paragraphe (1) et sous rserve de l'article 17, le mandat de l'administrateur nomm se prolonge jusqu' sa reconduction ou jusqu' la nomination de son remplaant.
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Vacance en cours de mandat

(5)En cas de vacance en cours de mandat d'un administrateur lu, le conseil peut, conformment aux rglements administratifs, nommer un remplaant pour le reste du mandat ou pour une priode plus courte qu'il fixe.
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[bookmark: art16] 
Rvocation: administrateurs nomms


	

16(1)L'administrateur nomm occupe son poste  titre inamovible, sous rserve de rvocation motive de la part du ministre.
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Rvocation: administrateurs lus

(2)L'administrateur lu peut tre rvoqu conformment aux rglements administratifs.
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Fin du mandat de l'administrateur


17L'administrateur cesse d'occuper son poste dans les situations suivantes:




	
a)il dcde;



	
b)il dmissionne;



	
c)il devient failli;



	
d)il devient membre d'une association dont l'objectif principal consiste  reprsenter les intrts de personnes qui donnent des conseils en matire de brevets ou de marques de commerce;



	
e)il devient membre d'un organe de direction ou d'un comit directeur d'une association vise  l'alina d);



	
f)il est rvoqu de son poste en vertu de l'article 16;



	
g)s'agissant d'un administrateur nomm:


	
(i)il devient titulaire de permis,



	
(ii)il devient un employ d'un ministre au sens de l'article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques;







	
h)s'agissant d'un administrateur lu:


	
(i)son permis est suspendu,



	
(ii)il n'est plus titulaire de permis,



	
(iii)il remplit les conditions d'inligibilit prvues par rglement administratif.
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	2014, ch. 20, art. 366(A)
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Rmunration


18Le Collge peut verser  l'administrateur la rmunration et les indemnits dtermines par rglement administratif.
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[bookmark: art19] 
Prsident


	

19(1)Le conseil lit son prsident parmi ses administrateurs conformment aux rglements administratifs.
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Fonctions

(2)Le prsident prside les runions du conseil et remplit toute autre fonction qui lui est attribue par rglement administratif.
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Rvocation

(3)Le conseil peut rvoquer le prsident conformment aux rglements administratifs.
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[bookmark: art20] 
Runions


	

20(1)Le conseil tient au moins une runion par anne civile.
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Runions publiques

(2)Sous rserve des rglements administratifs, les runions du conseil sont publiques.
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Pouvoir d'agir pour le compte du Collge


20.1Pour l'application de la prsente loi, le conseil peut agir pour le compte du Collge et peut, par rglement administratif, autoriser un administrateur, un membre d'un comit, le registraire, un enquteur, un dirigeant ou un employ du Collge  agir pour le compte du Collge.





	2022, ch. 10, art. 285
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Comits, registraire et premier dirigeant
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[bookmark: art21] 
Comit d'enqute et comit de discipline


	

21(1)Sont constitus deux comits du Collge: le comit d'enqute et le comit de discipline.
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Nomination

(2)Le conseil en nomme les membres conformment aux rglements.
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Restriction

(3)Ne peut tre membre de l'un ou l'autre des comits la personne physique qui est membre d'une association dont l'objectif principal consiste  reprsenter les intrts de personnes qui donnent des conseils en matire de brevets ou de marques de commerce ou qui est membre d'un organe de direction ou d'un comit d'une telle association.
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Restriction

(4)Une personne physique ne peut  la fois tre membre du comit d'enqute et du comit de discipline.
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	2014, ch. 20, art. 366(A)
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[bookmark: art22] 
Registraire


	

22(1)Le conseil nomme le registraire du Collge, lequel est responsable du registre des agents de brevets et du registre des agents de marques de commerce.
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Dlgation

(2)Sous rserve des rglements, le registraire peut dlguer les attributions qui lui sont confres sous le rgime de la prsente loi.
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	2014, ch. 20, art. 366(A)

	2022, ch. 10, art. 286
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Premier dirigeant


23Le conseil peut nommer un premier dirigeant, lequel est responsable des affaires courantes du Collge.
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Immunit
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Responsabilit pour dommages-intrts : administrateurs et autres


23.1Aucune action ni autre procdure en dommages-intrts ne peut tre intente contre une personne qui est ou a t administrateur, membre d'un comit, registraire, enquteur, dirigeant, employ ou mandataire du Collge, ou qui est ou a t engage par le Collge, pour les actes ou omissions commis de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des attributions qui lui ont t confres sous le rgime de la prsente loi.





	2022, ch. 10, art. 287
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Droit  l'indemnisation


23.2Le Collge indemnise les personnes vises  l'article 23.1 de tous leurs frais et dpenses raisonnables - y compris les sommes verses pour le rglement  l'amiable d'un procs ou l'excution d'un jugement - entrans par des poursuites civiles, pnales, administratives ou autres dans lesquelles elles taient impliques en raison des actes ou omissions commis de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des attributions qui leur ont t confres sous le rgime de la prsente loi.





	2022, ch. 10, art. 287
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Responsabilit pour dommages-intrts : plaignant et autres


23.3Aucune action ni autre procdure en dommages-intrts ne peut tre intente contre une personne relativement  toute plainte qu'elle a formule de bonne foi au Collge  l'gard d'un titulaire de permis ou pour tout renseignement ou document qu'elle a fourni de bonne foi au Collge ou  l'enquteur.





	2022, ch. 10, art. 287
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Pouvoirs du ministre et rapport
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[bookmark: art24] 
Pouvoirs du ministre


	

24(1)Le ministre peut:




	
a)examiner les activits du conseil et exiger de ce dernier qu'il lui fournisse des rapports et des renseignements,  l'exception des renseignements protgs;



	
b)exiger du conseil qu'il fasse tout ce qui est souhaitable, de l'avis du ministre, pour raliser l'application de la prsente loi, notamment de prendre, de modifier ou d'abroger un rglement ou un rglement administratif.
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Meilleur intrt rput

(2)Tout administrateur qui se conforme aux exigences du ministre est rput agir au mieux des intrts du Collge.
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[bookmark: art25] 
Rapport annuel


	

25(1)Au plus tard le 31 mars de chaque anne, le Collge prsente au ministre un rapport de ses activits pour l'anne civile prcdente.













[bookmark: art25par2][bookmark: art25par2]



	
Dpt du rapport

(2)Le ministre fait dposer un exemplaire du rapport devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant sa rception.
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Titulaires de permis
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Agents de brevets
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[bookmark: art26] 
Permis d'agent de brevets


	

26(1)Sur demande, le registraire dlivre un permis d'agent de brevets  la personne physique qui remplit les exigences prvues sous le rgime des rglements.
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Permis d'agent de brevets en formation

(2)Sur demande, le registraire dlivre un permis d'agent de brevets en formation  la personne physique qui remplit les exigences prvues sous le rgime des rglements.
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Conditions

(3)Le permis dlivr en vertu du prsent article est assujetti  toute condition impose sous le rgime de la prsente loi.
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Reprsentations devant le Bureau des brevets


27Sous rserve des restrictions imposes sous le rgime de la prsente loi, l'agent de brevets dont le permis n'est pas suspendu a le droit de reprsenter toute personne dans la prsentation et la poursuite d'une demande de brevet ou dans toute autre affaire devant le Bureau des brevets.
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[bookmark: art28] 
Registre


	

28(1)Le registre des agents de brevets contient notamment les renseignements suivants:




	
a)le nom de chaque agent de brevets, ses coordonnes et le nom et les coordonnes de toute entreprise dont il est membre;



	
b)pour chaque agent de brevets, toute condition  laquelle son permis est assujetti sous le rgime de la prsente loi et toute restriction impose sous le rgime de la prsente loi quant  son droit de reprsenter des personnes;



	
c)dans le cas o le permis d'un agent de brevets est suspendu, une mention de la suspension et de la date de celle-ci;



	
d)pour chaque agent de brevets, toute mesure disciplinaire que lui a impose le comit de discipline;



	
e)le nom de chaque personne physique dont le permis d'agent de brevets ou le permis d'agent de brevets en formation a t remis ou rvoqu;



	
f)tout autre renseignement prvu par rglement ou rglement administratif.
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Mise  jour des renseignements

(2)Le registraire veille  ce que les renseignements contenus dans le registre soient mis  jour en temps opportun.
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Registre accessible au public

(3)Le registre est accessible au public sur le site Web du Collge, dans un format qui se prte  des recherches.
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Renseignements  fournir au commissaire aux brevets

(4)Le registraire fournit au commissaire aux brevets, selon les modalits et dans le dlai que ce dernier prcise, les renseignements viss  l'alina (1)a) les plus rcents,  l'exception de ceux qui se rapportent aux agents de brevets dont le permis est suspendu.
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Agents de marques de commerce
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[bookmark: art29] 
Permis d'agent de marques de commerce


	

29(1)Sur demande, le registraire dlivre un permis d'agent de marques de commerce  la personne physique qui remplit les exigences prvues sous le rgime des rglements.
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Permis d'agent de marques de commerce en formation

(2)Sur demande, le registraire dlivre un permis d'agent de marques de commerce en formation  la personne physique qui remplit les exigences prvues sous le rgime des rglements.
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Conditions

(3)Le permis dlivr en vertu du prsent article est assujetti  toute condition impose sous le rgime de la prsente loi.
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	2014, ch. 20, art. 366(A)
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Reprsentations devant le bureau du registraire des marques de commerce


30Sous rserve des restrictions imposes sous le rgime de la prsente loi, l'agent de marques de commerce dont le permis n'est pas suspendu a le droit de reprsenter toute personne dans la prsentation et la poursuite d'une demande d'enregistrement de marque de commerce ou dans toute autre affaire devant le bureau du registraire des marques de commerce.





	2018, ch. 27, art. 247  30 

	2014, ch. 20, art. 366(A)
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[bookmark: art31] 
Registre


	

31(1)Le registre des agents de marques de commerce contient notamment les renseignements suivants:




	
a)le nom de chaque agent de marques de commerce, ses coordonnes et le nom et les coordonnes de toute entreprise dont il est membre;



	
b)pour chaque agent de marques de commerce, toute condition  laquelle son permis est assujetti sous le rgime de la prsente loi et toute restriction impose sous le rgime de la prsente loi quant  son droit de reprsenter des personnes;



	
c)dans le cas o le permis d'un agent de marques de commerce est suspendu, une mention de la suspension et de la date de celle-ci;



	
d)pour chaque agent de marques de commerce, toute mesure disciplinaire que lui a impose le comit de discipline;



	
e)le nom de chaque personne physique dont le permis d'agent de marques de commerce ou le permis d'agent de marques de commerce en formation a t remis ou rvoqu;



	
f)tout autre renseignement prvu par rglement ou rglement administratif.
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Mise  jour des renseignements

(2)Le registraire veille  ce que les renseignements contenus dans le registre soient mis  jour en temps opportun.
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Registre accessible au public

(3)Le registre est accessible au public sur le site Web du Collge, dans un format qui se prte  des recherches.
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Renseignements  fournir au registraire des marques de commerce

(4)Le registraire fournit au registraire des marques de commerce, selon les modalits et dans le dlai que ce dernier prcise, les renseignements viss  l'alina (1)a) les plus rcents,  l'exception de ceux qui se rapportent aux agents de marques de commerce dont le permis est suspendu.
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Obligations
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Normes de conduite professionnelle et de comptence


32Tout titulaire de permis est tenu de respecter les normes de conduite professionnelle et de comptence prvues dans le code de dontologie.  dfaut de le faire, il commet un manquement professionnel ou fait preuve d'incomptence.
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[bookmark: art33] 
Code de dontologie


	

33(1)Le ministre tablit, par rglement, le code de dontologie des titulaires de permis.
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Modifications ou abrogation

(2)Seul le conseil peut, par rglement et sur autorisation pralable crite du ministre, modifier ou abroger le rglement tablissant le code.
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[bookmark: art34] 
Assurance responsabilit professionnelle


	

34(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (3), tout titulaire de permis est tenu d'tre assur en matire de responsabilit professionnelle.
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Exception: employ de Sa Majest

(2)Le titulaire de permis qui est employ par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou par l'un de ses mandataires n'est pas tenu d'tre assur en matire de responsabilit professionnelle pour le travail qu'il effectue  titre de titulaire de permis dans le cadre de cet emploi.
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Exception: rglements administratifs

(3)Le titulaire de permis peut tre exempt, par rglement administratif, de l'application du paragraphe (1).
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Suspension, rvocation et remise du permis
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[bookmark: art35] 
Suspension


	

35(1)Le registraire peut, conformment aux rglements administratifs, suspendre le permis du titulaire de permis qui fait dfaut:




	
a)de payer la cotisation annuelle conformment aux rglements administratifs;



	
b)de payer, dans le dlai et en la manire prvus sous le rgime de la prsente loi, tout droit ou toute autre somme exigible sous le rgime de la prsente loi;



	
c)de fournir tout renseignement ou document conformment aux rglements administratifs;



	
d)de respecter toute exigence en matire de formation professionnelle continue prvue par rglement administratif;



	
e)de respecter toute condition  laquelle son permis est assujetti sous le rgime de la prsente loi;



	
f)de respecter toute exigence en matire d'assurance responsabilit professionnelle prvue sous le rgime de la prsente loi;



	
g)de respecter toute autre exigence prvue par rglement administratif.















[bookmark: art35par2][bookmark: art35par2]



	
Avis

(2)Le registraire avise par crit le titulaire de permis que son permis est suspendu au titre du prsent article.
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Dure de la suspension

(3)Le permis demeure suspendu jusqu' ce que le titulaire de permis se conforme aux exigences prvues par rglement administratif pour corriger la situation ou que le permis soit rvoqu par le registraire en vertu du paragraphe (4).
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Rvocation

(4)Le registraire peut, conformment aux rglements administratifs, rvoquer le permis qui est suspendu s'il a t suspendu au titre du prsent article pour la priode applicable prvue par rglement administratif.
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Remise du permis


36Sur demande du titulaire de permis faite conformment aux rglements administratifs, le registraire peut, conformment  ceux-ci, approuver la remise du permis.
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Enqutes
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Obligation d'enquter
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Enqute


37Le comit d'enqute mne, sur la base d'une plainte ou de son propre chef, une enqute sur la conduite et les actes de tout titulaire de permis  l'gard duquel il a des motifs raisonnables de croire qu'il a commis un manquement professionnel ou a fait preuve d'incomptence.
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[bookmark: art37.1] 
Pouvoirs


	

37.1(1)Le comit d'enqute peut prendre,  l'gard d'un titulaire de permis faisant l'objet d'une enqute, l'une ou l'autre des mesures ci-aprs s'il est convaincu que cela est ncessaire pour la protection du public :




	
a)assujettir  des conditions tout permis du titulaire de permis;



	
b)imposer des restrictions au droit du titulaire de permis de reprsenter des personnes en vertu des articles 27 ou 30;



	
c)suspendre tout permis du titulaire de permis.
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Avis

(2)Le comit d'enqute avise par crit le titulaire de permis des mesures prises  son gard et l'informe, dans l'avis, de son droit de prsenter,  tout moment, une demande de rvision au comit de discipline.
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Mesures provisoires

(3)Toute mesure prise en vertu du paragraphe (1) est provisoire et cesse d'avoir effet dans les cas suivants :


	
a)le comit de discipline rend une dcision au titre du paragraphe 37.2(2) qui modifie la mesure ou l'annule;



	
b)le comit d'enqute clt l'affaire au titre du paragraphe 49(1);



	
c)le comit d'enqute retire sa demande aux termes de l'article 50;



	
d)le comit de discipline exerce les pouvoirs prvus  l'article 56;



	
e)le comit de discipline rend une dcision au titre de l'article 57.











	2022, ch. 10, art. 288
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[bookmark: art37.2] 
Demande de rvision


	

37.2(1)Le titulaire de permis qui reoit l'avis vis au paragraphe 37.1(2) peut,  tout moment, faire rviser la dcision du comit d'enqute rendue au titre du paragraphe 37.1(1) en prsentant une demande  cet effet au comit de discipline.
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Dcision

(2)Au terme de la rvision, le comit de discipline peut confirmer, modifier ou annuler les mesures prises par le comit d'enqute. S'il les modifie, celles-ci cessent d'avoir effet dans les cas viss aux alinas 37.1(3)b)  e).
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Avis

(3)Le comit de discipline avise par crit le titulaire de permis et le comit d'enqute de la dcision qu'il rend au terme de la rvision et joint ses motifs  l'avis.







	2022, ch. 10, art. 288
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Avis au titulaire de permis


38Le comit d'enqute avise, avant la conclusion de l'enqute et conformment aux rglements administratifs, le titulaire de permis faisant l'objet de l'enqute de la nature de celle-ci et lui accorde au moins trente jours suivant la date de l'avis pour prsenter ses observations par crit.
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Plaintes
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[bookmark: art38.1] 
Rejet ou renvoi


	

38.1(1)Le registraire tudie les plaintes reues par le Collge portant sur un manquement professionnel commis par un titulaire de permis ou sur l'incomptence d'un titulaire de permis et peut, sous rserve des rglements administratifs et conformment  ceux-ci, rejeter toute plainte, en tout ou en partie, pour toute raison prvue par rglement. S'il ne la rejette pas, il la renvoie au comit d'enqute pour tude.
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Avis du rejet

(2)S'il rejette la plainte, le registraire en avise par crit le plaignant, motifs  l'appui, et l'informe, dans l'avis, de son droit d'appeler de la dcision au comit d'enqute dans les trente jours suivant la date de l'avis.
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Limite

(3)Le registraire ne peut, dans l'avis ou les motifs, communiquer au plaignant des renseignements protgs.
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Appel

(4)Le plaignant qui a reu l'avis prvu au paragraphe (2) peut, dans les trente jours suivant la date de l'avis, interjeter appel de la dcision du registraire au comit d'enqute.











[bookmark: art38.1par5][bookmark: art38.1par5]



	
Dcision

(5)Le comit d'enqute statue sur l'appel en le rejetant ou en l'accueillant. Dans ce dernier cas, il tudie la plainte.







	2022, ch. 10, art. 289
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Rle du comit d'enqute


39Le comit d'enqute tudie les plaintes qui lui sont envoyes par le registraire et statue sur les appels ports devant lui au titre du paragraphe 38.1(4).





	2018, ch. 27, art. 247  39 

	2022, ch. 10, art. 289
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[bookmark: art40] 
Conclusion de l'tude


	

40(1)Si,  la conclusion de l'tude de la plainte, le comit d'enqute n'a pas de motifs raisonnables de croire que le titulaire de permis a commis un manquement professionnel ou a fait preuve d'incomptence, il rejette la plainte, avise par crit le plaignant et joint ses motifs  l'avis.
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Limite

(2)Le comit d'enqute ne peut, dans l'avis ou les motifs, communiquer au plaignant des renseignements protgs.
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Renvoi


41Dans le cas o le comit d'enqute rejette la plainte, il peut, avec le consentement du plaignant, renvoyer celle-ci  un organisme charg de la rglementation d'une profession au titre d'une loi.
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Droulement de l'enqute
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[bookmark: art42] 
Enquteur


	

42(1)Le comit d'enqute peut dsigner une personne physique pour mener, sous sa direction, une enqute.
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Rvocation

(2)Le comit d'enqute peut rvoquer la dsignation.
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[bookmark: art43] 
Pouvoirs de l'enquteur


	

43(1)Dans le cadre de l'enqute, l'enquteur peut:




	
a)sous rserve du paragraphe (3), entrer  toute heure convenable dans le lieu de travail du titulaire de permis faisant l'objet de l'enqute et exiger la production de tout document ou autre objet qui est pertinent, l'examiner, le reproduire ou l'emporter pour examen ou reproduction;



	
b)exiger que le titulaire de permis, un associ du titulaire de permis, une personne employe par le titulaire de permis ou toute personne employe par le mme employeur que le titulaire de permis fournisse tout renseignement pertinent.
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Renseignement protg

(2)L'enquteur peut exercer les pouvoirs viss au paragraphe (1)  l'gard de tout renseignement protg, notamment celui qui est contenu dans un document ou autre objet,  moins que ce renseignement ne remplisse les conditions suivantes:


	
a)il est protg par le privilge relatif au litige ou le secret professionnel de l'avocat ou du notaire;



	
b)il ne s'agit pas d'une communication protge aux termes des articles 16.1 de la Loi sur les brevets ou 51.13 de la Loi sur les marques de commerce;



	
c)il n'est pas reli  un brevet,  une marque de commerce,  une indication gographique ou  une marque vise aux alinas 9(1)e), i), i.1), i.3), n) ou n.1) de la Loi sur les marques de commerce.
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Mandat pour maison d'habitation

(3)Toutefois, si le lieu de travail du titulaire de permis est dans une maison d'habitation, l'enquteur ne peut y entrer sans le consentement de l'occupant que s'il est muni d'un mandat dlivr en vertu de l'article 44.
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Rcpiss

(4)L'enquteur ne peut emporter des documents ou autres objets du lieu de travail vis  l'alina (1)a) que s'il a remis au responsable apparent des lieux un rcpiss pour ces documents ou autres objets.







	2018, ch. 27, art. 247  43 

	2014, ch. 20, art. 366(A)
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[bookmark: art44] 
Mandat


	

44(1)Sur demande de l'enquteur, la Cour fdrale peut dlivrer un mandat autorisant un enquteur  exercer l'une ou l'autre des actions prvues au paragraphe (2) si elle est convaincue, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que les lments ci-aprs sont runis:




	
a)il y a des motifs raisonnables de croire qu'un titulaire de permis a commis un manquement professionnel ou a fait preuve d'incomptence;



	
b)il y a des motifs raisonnables de croire que des documents ou autres objets pertinents se trouvent dans un lieu, notamment une maison d'habitation;



	
c)le mandat est ncessaire pour l'une ou l'autre des raisons suivantes:


	
(i)il y a des motifs raisonnables de croire que l'affaire est urgente et qu'il ne serait pas pratique de mener l'enqute en utilisant seulement d'autres mthodes d'enqute,



	
(ii)il y a des motifs raisonnables de croire que les pouvoirs confrs par l'article 43 sont ou seraient vraisemblablement inefficaces,



	
(iii)il y a des motifs raisonnables de croire que les renseignements contenus dans un document ou autre objet remplissent les conditions prvues aux alinas 43(2)a)  c),



	
(iv)l'article 43 ne permet pas  l'enquteur d'entrer dans le lieu.
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Pouvoirs

(2)Le mandat peut autoriser l'enquteur, sous rserve de toute condition qui y est fixe:


	
a) entrer dans le lieu et  le perquisitionner;



	
b) examiner ou  reproduire tout document ou autre objet pertinent se trouvant dans le lieu, notamment un document ou autre objet contenant des renseignements protgs;



	
c) emporter tout document ou autre objet pertinent se trouvant dans le lieu, notamment un document ou autre objet contenant des renseignements protgs.
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Rcpiss

(3)L'enquteur qui emporte des documents ou autres objets du lieu vis par le mandat remet au responsable apparent des lieux un rcpiss pour ces documents ou autres objets.











[bookmark: art44par4][bookmark: art44par4]



	
Usage de la force

(4)L'enquteur ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci le nomme et l'y autorise expressment et que s'il est accompagn d'un agent de la paix.
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Demande ex parte

(5)La demande vise au paragraphe (1) peut tre faite ex parte.
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[bookmark: art45] 
Ordonnance: documents ou renseignements


	

45(1)Sur demande de l'enquteur, la Cour fdrale peut, par ordonnance et sous rserve de toute condition qui y est fixe, exiger qu'une personne produise des documents ou autres objets pour examen, reproduction ou retrait ou qu'elle fournisse des renseignements  l'enquteur, si elle est convaincue, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que les lments ci-aprs sont runis:




	
a)il y a des motifs raisonnables de croire qu'un titulaire de permis a commis un manquement professionnel ou a fait preuve d'incomptence;



	
b)il y a des motifs raisonnables de croire que les documents, autres objets ou renseignements sont pertinents;



	
c)l'ordonnance est ncessaire pour l'une ou l'autre des raisons suivantes:


	
(i)il y a des motifs raisonnables de croire que l'affaire est urgente et qu'il ne serait pas pratique de mener l'enqute en utilisant seulement d'autres mthodes d'enqute,



	
(ii)il y a des motifs raisonnables de croire que les pouvoirs confrs par l'article 43 sont ou seraient vraisemblablement inefficaces,



	
(iii)l'alina 43(1)b) ne permet pas  l'enquteur d'exiger de la personne qu'elle fournisse les renseignements,



	
(iv)il y a des motifs raisonnables de croire que les renseignements, notamment ceux contenus dans le document ou l'autre objet, remplissent les conditions prvues aux alinas 43(2)a)  c).
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Renseignement protg

(2)L'ordonnance rendue au titre du paragraphe (1) s'applique galement  l'gard de tout renseignement protg, notamment celui qui est contenu dans un document ou autre objet.
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Demande ex parte

(3)La demande vise au paragraphe (1) peut tre faite ex parte.
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Rcpiss

(4)L'enquteur qui emporte des documents ou autres objets viss par l'ordonnance remet  la personne les ayant produits un rcpiss pour ces documents ou autres objets.
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[bookmark: art46] 
Mise sous scells et avis: conseiller juridique


	

46(1)Lorsqu'un enquteur exige la production d'un document ou autre objet qui se trouve en la possession d'un conseiller juridique ou d'un cabinet de conseillers juridiques ou s'apprte  examiner,  reproduire ou  emporter un document ou autre objet en vertu de l'article 43, d'un mandat dlivr en vertu de l'article 44 ou d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 45 qui se trouve en la possession d'un conseiller juridique ou d'un cabinet de conseillers juridiques:




	
a)l'enquteur ne doit pas examiner ou reproduire le document ou l'autre objet;



	
b)le conseiller juridique ou le reprsentant du cabinet met sous scells le document ou l'objet et marque le paquet conformment aux rglements;



	
c)l'enquteur conserve et emporte le paquet;



	
d)le conseiller juridique ou le cabinet prend toute mesure raisonnable, dans le dlai prvu par rglement, pour aviser le dtenteur d'un privilge  l'gard du document ou de l'objet, ou si cette personne est introuvable, avise immdiatement, aprs l'expiration du dlai, le barreau de la province ou la Chambre des notaires du Qubec, selon le cas.
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Opposition

(2)Lorsqu'un enquteur exige la production d'un document ou autre objet ou s'apprte  examiner,  reproduire ou  emporter un document ou autre objet en vertu de l'article 43, d'un mandat dlivr en vertu de l'article 44 ou d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 45, la personne ayant possession du document ou de l'autre objet peut s'y opposer pour l'un des motifs ci-aprs:


	
a)le document ou l'autre objet n'est pas pertinent;



	
b)dans le cas o l'enquteur exerce les pouvoirs prvus  l'article 43, le document ou l'autre objet contient des renseignements qui remplissent les conditions prvues aux alinas 43(2)a)  c);



	
c)dans le cas o l'enquteur agit en vertu d'un mandat ou d'une ordonnance, la production, l'examen, la reproduction ou le retrait n'est pas autoris par le mandat ou l'ordonnance.
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Opposition: mise sous scells et avis

(3)En cas d'opposition,


	
a)l'enquteur ne doit pas examiner ou reproduire le document ou l'autre objet;



	
b)la personne qui a possession du document ou de l'autre objet le met sous scells et marque le paquet conformment aux rglements;



	
c)l'enquteur conserve et emporte tout document ou autre objet mis sous scells;



	
d)si la personne qui s'oppose n'est pas le propritaire du document ou de l'autre objet ou le dtenteur d'un privilge  son gard, cette personne avise sans dlai le propritaire ou le dtenteur de l'opposition.
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Demande  la Cour fdrale

(4)Le conseiller juridique ou le cabinet vis au paragraphe (1), la personne qui s'oppose ou toute autre personne qui a un droit ou un intrt dans le document ou autre objet mis sous scells peut, conformment aux rglements, demander  la Cour fdrale de dcider si l'un ou l'autre des motifs viss aux alinas (2)a)  c) s'applique  l'gard du document ou de l'objet.
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Traitements des documents ou autres objets mis sous scells

(5)Le paquet ne peut tre conserv, ouvert ou restitu que conformment aux rglements.
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[bookmark: art47] 
Restitution ou demande d'ordonnance de rtention


	

47(1)L'enquteur qui, par application de l'un ou l'autre des articles 43  45 ou des rglements viss au paragraphe 46(5), est en possession d'un document ou autre objet qui n'est pas dans un paquet est tenu, dans le dlai applicable dtermin conformment aux rglements pris au titre du paragraphe 76(1)i), soit de le restituer soit de demander  la Cour fdrale de rendre l'ordonnance prvue au paragraphe (2).
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Ordonnance de rtention

(2)Sur demande de l'enquteur, la Cour fdrale peut ordonner  celui-ci de retenir les documents ou autres objets au plus tard jusqu' la conclusion de l'enqute ou, si une demande est prsente au comit de discipline au titre du paragraphe 49(1), jusqu' ce que l'affaire soit dcide de faon dfinitive. Si elle n'ordonne pas leur rtention, ils sont restitus ds que possible.
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[bookmark: art48] 
Demande de restitution


	

48(1)Toute personne qui a un droit ou un intrt dans tout document ou autre objet qui, par application de l'un ou l'autre des articles 43  45 ou des rglements viss au paragraphe 46(5), est en possession de l'enquteur et qui n'est pas dans un paquet peut, aprs avoir avis le comit d'enqute, demander  la Cour fdrale de rendre une ordonnance de restitution visant ce document ou cet objet ou une ordonnance de destruction visant toute copie du document ou de l'objet faite par le comit ou l'enquteur ou pour leur compte.
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Ordonnance

(2)La Cour fdrale peut, aux conditions qu'elle estime indiques, ordonner:


	
a)la restitution du document ou autre objet;



	
b)la destruction de toute copie du document ou autre objet faite par le comit d'enqute ou l'enquteur ou pour leur compte, si le retrait du document ou de l'objet par l'enquteur n'tait pas autoris sous le rgime de la prsente loi.
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Conclusion de l'enqute
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[bookmark: art49] 
Demande ou rejet


	

49(1)Si,  la conclusion de l'enqute, le comit d'enqute est convaincu qu'il y a suffisamment d'lments de preuve pour conclure que le titulaire de permis a commis un manquement professionnel ou a fait preuve d'incomptence, il demande au comit de discipline de trancher la question de savoir si le titulaire de permis a commis un manquement professionnel ou s'il a fait preuve d'incomptence. Dans le cas contraire, le comit d'enqute clt l'affaire.
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Observations crites

(2)Le comit d'enqute prend en considration toute observation crite prsente par le titulaire de permis au titre de l'article 38 avant de conclure l'enqute.
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Avis de prsentation d'une demande ou de la clture de l'affaire

(3)Le comit d'enqute avise par crit le titulaire de permis et tout plaignant de sa dcision et, dans le cas o il clt l'affaire, joint ses motifs  l'avis.
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Limite

(4)Le comit d'enqute ne peut, dans l'avis ou les motifs, communiquer au titulaire de permis ou au plaignant des renseignements protgs.
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Retrait de la demande


50Le comit d'enqute peut seulement retirer sa demande au comit de discipline s'il n'est plus convaincu qu'il y a suffisamment d'lments de preuve pour conclure que le titulaire de permis a commis un manquement professionnel ou a fait preuve d'incomptence.
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Instances disciplinaires
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Audience


51Pour toute demande faite par le comit d'enqute de trancher la question de savoir si le titulaire de permis a commis un manquement professionnel ou s'il a fait preuve d'incomptence, le comit de discipline tient une audience.
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Audiences publiques


52Sauf dans la mesure o cela est ncessaire pour protger des renseignements protgs ou confidentiels, les audiences du comit de discipline sont publiques.
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Parties


53Sont parties  la demande le comit d'enqute et le titulaire de permis.
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Droit du plaignant de prsenter des observations


54Dans le cas o la demande dcoule d'une plainte, le plaignant a le droit de prsenter des observations crites et orales au comit de discipline.
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[bookmark: art55] 
Pouvoirs


	

55(1)Le comit de discipline dispose des pouvoirs suivants:




	
a)assigner et contraindre des tmoins  comparatre devant lui,  dposer, verbalement ou par crit, sous serment et  produire les documents ou autres objets qu'il estime ncessaires pour lui permettre de rendre une dcision, de la mme faon et dans la mme mesure qu'une cour suprieure d'archives;



	
b)faire prter serment;



	
c)recevoir des lments de preuve, qu'ils soient admissibles ou non en justice.
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Renseignements protgs

(2)Le comit de discipline peut exercer les pouvoirs viss au paragraphe (1)  l'gard de tout renseignement qui est protg.
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[bookmark: art56] 
Pouvoirs avant la dcision


	

56(1)Le comit de discipline peut, avant de rendre une dcision au titre de l'article 57, prendre l'une ou l'autre des mesures vises aux alinas 57(3)a)  c) s'il est convaincu que cela est ncessaire pour la protection du public.













[bookmark: art56par2][bookmark: art56par2]



	
Mesures provisoires

(2)Toute mesure prise en vertu du paragraphe (1) est provisoire et cesse d'avoir effet dans les cas suivants:


	
a)le comit de discipline rend une dcision et n'y confirme pas la mesure;



	
b)la demande est retire.
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[bookmark: art57] 
Dcision sur la demande


	

57(1)Aprs tenue de l'audience sur la demande, le comit de discipline dcide si le titulaire de permis a commis un manquement professionnel ou a fait preuve d'incomptence.
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Aucun manquement professionnel ou incomptence

(2)Si le comit de discipline dcide que le titulaire de permis n'a pas commis un manquement professionnel ou n'a pas fait preuve d'incomptence, il rejette la demande.
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Manquement professionnel ou incomptence

(3)Si le comit de discipline dcide que le titulaire de permis a commis un manquement professionnel ou a fait preuve d'incomptence, il peut, dans sa dcision:


	
a)assujettir  des conditions tout permis du titulaire de permis;



	
b)imposer des restrictions au droit du titulaire de permis de reprsenter des personnes en vertu des articles 27 ou 30;



	
c)suspendre tout permis du titulaire de permis pour une dure maximale de deux ans ou jusqu' ce que les conditions prcises soient remplies, ou les deux;



	
d)rvoquer tout permis du titulaire de permis;



	
e)rprimander le titulaire de permis;



	
f)exiger du titulaire de permis qu'il verse au Collge une somme d'au plus dix mille dollars  titre de sanction;



	
g)exiger du titulaire de permis qu'il rembourse, en totalit ou en partie, les frais engags par le Collge ou tout plaignant dans le cadre d'une demande devant le comit de discipline;



	
h)exiger du titulaire de permis qu'il rembourse, en totalit ou en partie, les frais et les dbours qui lui ont t pays par un client;



	
i)prendre ou imposer toute autre mesure que le comit estime indique dans les circonstances.
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Dcision et motifs crits

(4)Le comit de discipline rend ses dcisions par crit, motifs  l'appui.











[bookmark: art57par5][bookmark: art57par5]



	
Dcision et motifs rendus publics

(5)Les dcisions et les motifs,  l'exception des renseignements protgs ou confidentiels qui y sont contenus, sont rendus publics sur le site Web du Collge.
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[bookmark: art58] 
Avis au registraire


	

58(1)Le comit de discipline fournit au registraire une copie de toute dcision rendue au titre de l'article 57.
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Avis aux titulaires de permis: rvocation ou suspension

(2)Le registraire avise tous les titulaires de permis d'une dcision rendue au titre du paragraphe 57(3) rvoquant ou suspendant un permis.
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Avis aux titulaires de permis: rejet de la demande

(3)Sur demande du titulaire de permis qui faisait l'objet d'une demande au comit de discipline, le registraire avise tous les titulaires de permis que la demande a t rejete.
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Appel  la Cour fdrale


59Toute partie  la demande peut appeler de la dcision du comit de discipline rendue au titre de l'article 57 devant la Cour fdrale dans les trente jours suivant la date de la dcision.
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[bookmark: art60] 
Dpt de la dcision  la Cour fdrale


	

60(1)Le Collge peut dposer  la Cour fdrale une copie certifie conforme d'une dcision rendue au titre de l'article 57 qui est dfinitive et sans appel.
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Effet de l'enregistrement

(2)Ds le dpt  la Cour fdrale de la copie certifie conforme, la dcision est assimile  une ordonnance rendue par celle-ci et peut tre excute comme telle.
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[bookmark: art61] 
Suspension leve si les conditions sont remplies


	

61(1)Sur demande du titulaire de permis dont le permis est suspendu au titre de l'alina 57(3)c) jusqu' ce que des conditions prcises soient remplies, le comit de discipline lve la suspension s'il est convaincu que celles-ci sont remplies.
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Demande ex parte

(2)La demande vise au paragraphe (1) peut tre faite ex parte.
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Avis au registraire

(3)Si le comit de discipline lve la suspension, il en avise par crit le registraire ds que possible.
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Rvocation par le registraire

(4)Le registraire peut,  tout moment aprs le deuxime anniversaire de la date  laquelle un permis est suspendu au titre de l'alina 57(3)c) jusqu' ce que des conditions prcises soient remplies et aprs avoir donn au titulaire de permis un pravis crit d'au moins trente jours, rvoquer le permis si la suspension n'en a pas t leve au titre du paragraphe (1).
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Avis

(5)Ds que possible, le registraire avise par crit le titulaire de permis que son permis est rvoqu.
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Sommes verses  titre de sanction


62Les sommes verses au Collge au titre de l'alina 57(3)f) ne peuvent tre utilises que pour favoriser la sant mentale des titulaires de permis.
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Pratique et procdure





[bookmark: art63][bookmark: art63]


Rgles


63Le comit d'enqute et le comit de discipline peuvent tablir des rgles de pratique et de procdure et des rgles concernant l'accomplissement de leurs travaux et la gestion de leurs affaires internes.





	2018, ch. 27, art. 247  63 

	2022, ch. 10, art. 290
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Confidentialit
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Non-renonciation


64Il est entendu que la communication de renseignements protgs au Collge, notamment au comit d'enqute et au comit de discipline, ou  l'enquteur ne constitue pas une renonciation au privilge en cause.
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[bookmark: art65] 
Non-communication


	

65(1)Sous rserve du paragraphe (2), aucune personne qui est ou a t administrateur, membre du comit d'enqute, membre du comit de discipline, registraire, enquteur, dirigeant, employ ou mandataire du Collge, ou qui est ou a t engage par le Collge, ne peut communiquer une plainte reue par le Collge ou des renseignements protgs ou confidentiels obtenus dans le cadre d'une enqute mene ou d'une instance introduite en vertu de la prsente loi.
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Exceptions

(2)Toutefois, la personne vise au paragraphe (1) peut faire une telle communication dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)elle fait la communication pour permettre l'exercice d'attributions confres sous le rgime de la prsente loi, notamment dans le cadre d'une instance introduite en vertu de la prsente loi;



	
b)les renseignements sont publics;



	
c)elle fait la communication  son conseiller juridique;



	
d)elle fait la communication avec le consentement crit de toute personne dont il est raisonnable de croire que les droits ou intrts seront touchs par la communication;



	
e)il y a des motifs raisonnables de croire:


	
(i)d'une part, que la non-communication constitue un risque important de prjudice pour toute personne,



	
(ii)d'autre part, que la communication rduira vraisemblablement le risque.
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Tmoignage et production

(3)Dans une instance autre qu'une instance introduite en vertu de la prsente loi, la personne vise au paragraphe (1) ne peut tre contrainte:


	
a)de tmoigner au sujet d'une plainte reue par le Collge ou d'un renseignement protg ou confidentiel dont elle ne peut communiquer au titre de ce paragraphe;



	
b)de produire une telle plainte ou un document ou autre objet qui contient un tel renseignement.
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[bookmark: art66] 
Demande d'ordonnance autorisant la communication


	

66(1)Le Collge peut demander  la Cour fdrale de rendre une ordonnance autorisant la communication de renseignements confidentiels, malgr l'article 65,  un organisme charg de l'application de la loi ou tout autre organisme public.
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Restriction

(2)La Cour ne rend pas l'ordonnance si les renseignements sont protgs ou s'ils ont t obtenus par le Collge par suite d'une dclaration orale ou crite qu'une personne a faite dans le cadre d'une enqute mene au titre de la prsente loi ou d'une instance introduite au titre de celle-ci et qui peut avoir pour effet de l'incriminer.
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Documents et autres objets

(3)L'ordonnance qui autorise la communication de renseignements peut galement autoriser la remise de documents ou autres objets qui sont en la possession du Collge et qui ont trait  ces renseignements.
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Interdictions et infractions
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Prtentions: agent de brevets


67Il est interdit  quiconque n'est pas un agent de brevets dont le permis n'est pas suspendu:




	
a)d'utiliser le titre de agent de brevets, une variante ou une abrviation de ce titre ou des mots, un nom ou une dsignation de manire  donner raisonnablement lieu de croire qu'il est un agent de brevets;



	
b)de se prsenter, de quelque manire ou par quelque moyen, comme tant un agent de brevets.
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Prtentions: agent de marques de commerce


68Il est interdit  quiconque n'est pas un agent de marques de commerce dont le permis n'est pas suspendu:




	
a)d'utiliser le titre de agent de marques de commerce, une variante ou une abrviation de ce titre ou des mots, un nom ou une dsignation de manire  donner raisonnablement lieu de croire qu'il est un agent de marques de commerce;



	
b)de se prsenter, de quelque manire ou par quelque moyen, comme tant un agent de marques de commerce.







	2018, ch. 27, art. 247  68 

	2014, ch. 20, art. 366(A)
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[bookmark: art69] 
Infraction et peine: articles 67 ou 68


	

69(1)Quiconque contrevient aux articles 67 ou 68 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale:




	
a)de 25000$ pour la premire infraction;



	
b)de 50000$ en cas de rcidive.
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Exclusion de l'emprisonnement

(2)La personne dclare coupable d'une infraction vise au paragraphe (1) ne peut encourir d'emprisonnement pour cette infraction ni pour dfaut de paiement de l'amende impose.
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Prcautions voulues

(3)Nul ne peut tre dclar coupable d'une infraction vise au paragraphe (1) s'il prouve qu'il a pris toutes les prcautions voulues pour prvenir sa perptration.
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[bookmark: art70] 
Reprsentations non autorises: Bureau des brevets


	

70(1)Sous rserve du paragraphe (2) et des rglements, il est interdit  quiconque de reprsenter une personne dans la prsentation et la poursuite d'une demande de brevet ou dans toute autre affaire devant le Bureau des brevets.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'agent de brevets dont le permis n'est pas suspendu, au conseiller juridique qui fournit des services juridiques conformment  la loi ou  la personne appartenant  une catgorie de personnes exempte par rglement.
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[bookmark: art71] 
Reprsentation non autorise: bureau du registraire des marques de commerce


	

71(1)Sous rserve du paragraphe (2) et des rglements, il est interdit  quiconque de reprsenter une personne dans la prsentation et la poursuite d'une demande d'enregistrement de marque de commerce ou dans toute autre affaire devant le bureau du registraire des marques de commerce.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'agent de marques de commerce dont le permis n'est pas suspendu, au conseiller juridique qui fournit des services juridiques conformment  la loi ou  la personne appartenant  une catgorie de personnes exempte par rglement.







	2018, ch. 27, art. 247  71 

	2014, ch. 20, art. 366(A)
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Rglements


72Le gouverneur en conseil peut, par rglement, exempter de l'application des paragraphes 70(1) ou 71(1) des activits, des catgories de personne ou des activits exerces par des personnes appartenant  des catgories.
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[bookmark: art73] 
Infraction et peine: articles 70 ou 71


	

73(1)Quiconque contrevient aux articles 70 ou 71 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:




	
a)pour une premire infraction, une amende maximale de 25000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)en cas de rcidive, une amende maximale de 50000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines.
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Prcautions voulues

(2)Nul ne peut tre dclar coupable d'une infraction vise au paragraphe (1) s'il prouve qu'il a pris toutes les prcautions voulues pour prvenir sa perptration.
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Injonction


74Si elle est convaincue qu'il y a contravention ou risque de contravention aux articles 67, 68, 70 ou 71, la Cour fdrale peut, sur demande du Collge, accorder une injonction, assortie des conditions qu'elle estime indiques, ordonnant  quiconque de cesser toute activit lie  la contravention, de s'en abstenir ou de prendre toute mesure qu'elle estime indique.
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Rglements administratifs et rglements
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[bookmark: art75] 
Rglements administratifs


	

75(1)Le conseil peut prendre des rglements administratifs concernant toute mesure ncessaire  l'exercice des activits du Collge, notamment des rglements administratifs:




	
a)concernant l'lection des administrateurs, la dure de leur mandat et leur rvocation;



	
b)tablissant les conditions d'inligibilit pour l'application des sous-alinas 14f)(ii) et 17h)(iii);



	
c)concernant les vacances  combler parmi les postes des administrateurs lus;



	
d)concernant la rmunration et les indemnits des administrateurs;



	
e)concernant l'lection du prsident du conseil, ses fonctions et sa rvocation;



	
f)concernant les fonctions et les runions du conseil, y compris le quorum;



	
f.1)concernant la cration de comits;



	
g)concernant les conflits d'intrts des administrateurs, des membres du comit d'enqute et des membres du comit de discipline;



	
h)concernant les fonctions du registraire;



	
i)concernant le maintien du registre des agents de brevets et du registre des agents de marques de commerce et les renseignements  y inscrire;



	
i.1)dfinissant les termes  manquement professionnel  et  incomptence  pour l'application de la prsente loi;



	
j)concernant les catgories d'entreprises en lien avec lesquelles un titulaire de permis peut travailler  titre de titulaire de permis;



	
k)fixant la cotisation annuelle que sont tenus de payer les titulaires de permis ou la manire de dterminer cette cotisation;



	
l)fixant tout autre droit  payer par les titulaires de permis, notamment des frais en cas de retard de paiement, ou la manire de dterminer ce droit;



	
m)tablissant le dlai dans lequel tout droit ou autre somme doit tre pay et la manire de le faire;



	
n)concernant les renseignements et les documents que les titulaires de permis sont tenus de fournir au Collge;



	
o)concernant les exigences en matire de formation professionnelle continue des titulaires de permis;



	
p)concernant les exigences en matire de travail pro bono qui doit tre effectu par les titulaires de permis;



	
q)concernant l'assurance responsabilit professionnelle que les titulaires de permis sont tenus de maintenir;



	
r)exemptant des titulaires de permis de l'obligation de souscrire  une assurance responsabilit professionnelle;



	
s)concernant la suspension et la rvocation de permis en vertu de l'article 35;



	
t)concernant la remise de permis et les demandes de remise;



	
t.1)prvoyant les circonstances dans lesquelles le registraire ne doit pas rejeter une plainte ou les raisons pour lesquelles il ne doit pas la rejeter;



	
t.2)concernant les modalits applicables au rejet des plaintes par le registraire;



	
u)concernant l'avis vis  l'article 38.
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Traitement diffrent

(2)Les rglements administratifs pris au titre des alinas (1)j)  t) et u) peuvent traiter diffremment les catgories de permis ou de titulaires de permis.
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Prcision

(3)Il est entendu que les rglements administratifs pris au titre des alinas (1)i.1)  u) sont des rglements pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.







	2018, ch. 27, art. 247  75 

	2014, ch. 20, art. 366(A)

	2022, ch. 10, art. 291
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[bookmark: art76] 
Rglements: gouverneur en conseil


	

76(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements d'application de la prsente loi, notamment des rglements:




	
a)concernant le comit d'enqute, le comit de discipline et tout autre comit du Collge, notamment leur composition, les conditions d'admissibilit, la dure du mandat et la rvocation de leurs membres;



	
a.1)concernant l'application de toute disposition de la Loi canadienne sur les organisations  but non lucratif au Collge;



	
a.2)limitant les attributions que peut dlguer le registraire ainsi que les personnes  qui il peut les dlguer;



	
b)concernant les rapports et les renseignements  fournir ou  prsenter au ministre;



	
c)concernant les conditions auxquelles un permis ou une catgorie de permis est assujetti;



	
d)concernant les exigences qui peuvent s'appliquer  une personne physique ou  une catgorie de personnes physiques au titre des articles 26 ou 29, notamment les exigences relatives aux examens de comptence et aux frais qui y sont lis;



	
e)concernant ce que constitue reprsenter pour l'application des articles 27 et 70 ou pour l'application des articles 30 et 71;



	
f)concernant les restrictions au droit des titulaires de permis ou d'une catgorie de titulaires de permis de reprsenter des personnes en vertu des articles 27 ou 30;



	
g)concernant les renseignements  inscrire au registre des agents de brevets ou au registre des agents de marques de commerce;



	
g.1)prvoyant les raisons pour lesquelles le registraire peut rejeter une plainte;



	
h)concernant la mise sous scells des documents ou autres objets et les oppositions prsentes au titre de l'article 46, notamment en ce qui a trait aux avis, au marquage des paquets, aux demandes  la Cour fdrale et  la conservation,  l'ouverture et  la restitution des paquets;



	
i)concernant la dtermination du dlai applicable vis au paragraphe 47(1).
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Autorisation

(2)Les rglements pris au titre de l'alina (1)a.2) peuvent autoriser le conseil ou tout comit du Collge - et ceux pris au titre des alinas (1)c), d), f) et g) peuvent autoriser le conseil, le registraire ou tout comit du Collge -  prendre des rglements administratifs relativement  toute matire traite dans les rglements. Il est entendu que ces rglements administratifs sont des rglements pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Rglements: paquets

(3)Les rglements pris au titre de l'alina (1)h) peuvent autoriser la Cour fdrale  rendre des ordonnances concernant la conservation, l'ouverture ou la restitution des paquets.







	2018, ch. 27, art. 247  76 

	2014, ch. 20, art. 366(A)

	2022, ch. 10, art. 292











[bookmark: art77][bookmark: art77]


Primaut des rglements


77En cas d'incompatibilit, les rglements l'emportent sur les rglements administratifs.









[bookmark: Dispositions_transitoires__109932][bookmark: Dispositions_transitoires__109932]

Dispositions transitoires
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Dfinition de date d'entre en vigueur


78Aux articles 79  86, date d'entre en vigueur s'entend de la date  laquelle l'article 13 entre en vigueur.
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[bookmark: art79] 
Conseil d'administration initial


	

79(1)Avant la date d'entre en vigueur, le conseil d'administration du Collge est compos de cinq personnes nommes par le ministre de l'Industrie.
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Nominations sur recommandation

(2)Deux des administrateurs sont nomms sur recommandation de l'Institut de la proprit intellectuelle du Canada. L'un d'eux doit tre inscrit sur le registre tenu en application de l'article 15 de la Loi sur les brevets et l'autre sur la liste des agents de marques de commerce tenue en application de l'article 28 de la Loi sur les marques de commerce.
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Prsident

(3)Le ministre de l'Industrie dsigne un prsident parmi les administrateurs.
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lection ou nomination rpute

(4)Les personnes vises au paragraphe (2) qui occupent le poste d'administrateur  la date d'entre en vigueur sont rputes avoir t lues  cette date, au titre du paragraphe 13(5), pour un mandat se terminant au premier anniversaire de cette date ou, si elle est antrieure,  la date  laquelle la premire lection est tenue au titre de ce paragraphe. Les autres personnes qui occupent le poste d'administrateur  la date d'entre en vigueur sont rputes avoir t nommes  cette date, au titre du paragraphe 13(3), pour un mandat se terminant au premier anniversaire de cette date.
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Prcision

(5)Il est entendu que,  la date d'entre en vigueur, l'article 17 s'applique  l'administrateur qui est rput avoir t lu ou nomm aux termes du paragraphe (4).
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Rvocation

(6)Avant la date d'entre en vigueur, l'administrateur peut faire l'objet d'une rvocation motive de la part du ministre de l'Industrie.
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Rmunration

(7)Avant la date d'entre en vigueur, le Collge peut verser  l'administrateur la rmunration et les indemnits qu'il fixe.
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Mention du conseil

(8)Toute mention du conseil dans la prsente loi vaut, jusqu' la date d'entre en vigueur, mention du conseil d'administration tabli en vertu du prsent article.







	2018, ch. 27, art. 247  79 

	2014, ch. 20, art. 366(A)
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Rglements administratifs confirms


80Les rglements administratifs pris par le conseil avant la tenue de la premire lection vise au paragraphe 13(5) sont abrogs le cent-quatre-vingtime jour suivant la date de tenue de cette lection,  moins qu'ils ne soient, avant ce cent-quatre-vingtime jour, confirms par rsolution adopte par le conseil tel qu'il est compos aprs la tenue de cette lection.
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Le Collge n'appartient pas  Sa Majest


81Malgr la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques, le Collge n'est pas une socit d'tat au sens de cette loi.
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Permis d'agent de brevets rput dlivr


82 la date d'entre en vigueur, toute personne physique inscrite sur le registre tenu en application de l'article 15 de la Loi sur les brevets la veille de cette date est rpute tre titulaire d'un permis d'agent de brevets dlivr au titre du paragraphe 26(1).
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Permis d'agent de marques de commerce rput dlivr


83 la date d'entre en vigueur, toute personne physique inscrite sur la liste des agents de marques de commerce tenue en application de l'article 28 de la Loi sur les marques de commerce la veille de cette date est rpute tre titulaire d'un permis d'agent de marques de commerce dlivr au titre du paragraphe 29(1).





	2018, ch. 27, art. 247  83 

	2014, ch. 20, art. 366(A)
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Fourniture de renseignements: brevets


84Le commissaire aux brevets peut, pour permettre au registraire ou au Collge d'exercer les attributions qui leur sont confres sous le rgime de la prsente loi, fournir au registraire des renseignements relatifs  une personne physique ou  une entreprise qui est inscrite ou a t inscrite sur le registre tenu en application de l'article 15 de la Loi sur les brevets ou  une personne physique qui a subi l'examen de comptence d'agent de brevets ou a avis le commissaire par crit de son intention de se prsenter  cet examen, notamment:




	
a)le nom et les coordonnes de la personne physique ou de l'entreprise et, dans le cas d'une personne physique, le nom de toute entreprise dont elle est membre;



	
b)le fait que le commissaire a refus de reconnatre la personne physique ou l'entreprise comme procureur ou agent de brevets en vertu de l'article 16 de la Loi sur les brevets;



	
c)toute plainte formule  l'gard de la personne physique ou de l'entreprise;



	
d)les rsultats des examens d'agent de brevets.
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Fourniture de renseignements: marques de commerce


85Le registraire des marques de commerce peut, pour permettre au registraire ou au Collge d'exercer les attributions qui leur sont confres sous le rgime de la prsente loi, fournir au registraire des renseignements relatifs  une personne physique ou  une tude qui est inscrite ou a t inscrite sur la liste des agents de marques de commerce tenue en application de l'article 28 de la Loi sur les marques de commerce ou  une personne physique qui a subi l'examen de comptence d'agent de marques de commerce ou a avis le registraire des marques de commerce par crit de son intention de se prsenter  cet examen, notamment:




	
a)le nom et les coordonnes de la personne physique ou de l'tude et, dans le cas d'une personne physique, le nom de toute tude dont elle est membre;



	
b)toute plainte formule  l'gard de la personne physique ou de l'tude;



	
c)les rsultats des examens d'agent de marques de commerce.







	2018, ch. 27, art. 247  85 

	2014, ch. 20, art. 366(A)
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Rglements: mesures transitoires


86Sans qu'en soit limite la porte gnrale de l'article 76, le gouverneur en conseil peut prendre des rglements concernant les mesures transitoires  l'gard:




	
a)des examens de comptence d'agent de brevets et d'agent de marques de commerce;



	
b)des exigences  remplir au titre de l'article 26 par la personne physique qui a subi l'examen de comptence d'agent de brevets avant la date d'entre en vigueur ou qui a, avant cette date, avis le commissaire aux brevets par crit de son intention de se prsenter  cet examen, mais dont le nom n'est pas, la veille de cette date, inscrit sur le registre tenu en application de l'article 15 de la Loi sur les brevets;



	
c)des exigences  remplir au titre de l'article 29 par la personne physique qui a subi l'examen de comptence d'agent de marques de commerce avant la date d'entre en vigueur ou qui a, avant cette date, avis le registraire des marques de commerce par crit de son intention de se prsenter  cet examen, mais dont le nom n'est pas, la veille de cette date, inscrit sur la liste des agents de marques de commerce tenue en application de l'article 28 de la Loi sur les marques de commerce.







	2018, ch. 27, art. 247  86 

	2014, ch. 20, art. 366(A)
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Rglements administratifs


87Tout rglement administratif pris par le Collge avant la date d'entre en vigueur du prsent article est rput avoir t pris par le conseil.





	2022, ch. 10, art. 293











[bookmark: art88][bookmark: art88]


Autorisation rpute


88Tout rglement qui autorise, en vertu du paragraphe 76(2), dans sa version antrieure  la date d'entre en vigueur du prsent article, le Collge  prendre des rglements administratifs est rput autoriser le conseil  les prendre.





	2022, ch. 10, art. 293













